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Formulaire de demande 
pour les propositions des pays

en vue d'obtenir un soutien d’environ deux ans pour un 
programme de démonstration du vaccin anti-VPH

Date limite de présentation : 15 septembre 2013
présenté par
le Gouvernement du Sénégal
Date de présentation : Septembre 2013
Veuillez utiliser le formulaire fourni pour soumettre la demande.

Pour toute demande de renseignements, prière de s'adresser à : proposals@gavialliance.org ou aux représentants d'une agence partenaire de GAVI. Les documents pourront être portés à la connaissance des partenaires de GAVI, de ses collaborateurs et du public. Les propositions et les pièces jointes doivent être soumises en anglais, français, espagnol ou russe.
Remarque : veuillez vous assurer que la demande a bien été reçue par le secrétariat de GAVI avant la date limite.
Le Secrétariat de GAVI n'est pas en mesure de renvoyer aux différents pays les documents et pièces transmis. Sauf indication contraire, les documents seront communiqués aux partenaires de GAVI Alliance et au public.
GAVI ALLIANCE

CONDITIONS GÉNÉRALES RELATIVES AUX ALLOCATIONS

Les pays signeront et accepteront les clauses et conditions suivantes de GAVI Alliance dans les formulaires de demande de soutien. Ces clauses et conditions pourront aussi être incluses dans un accord d’allocation conclu entre GAVI et le pays.

FINANCEMENT UTILISÉ UNIQUEMENT POUR DES PROGRAMMES APPROUVÉS

Le pays candidat (« Pays ») confirme que tous les financements apportés par GAVI Alliance pour cette demande seront utilisés et appliqués dans le seul but d'accomplir le ou les programmes décrits dans cette demande. Toute modification substantielle du ou des programmes approuvés devra être révisée et approuvée au préalable par GAVI Alliance. Toutes les décisions de financement pour cette demande sont du ressort du Conseil d'administration de GAVI Alliance et sont subordonnées aux procédures du CEI et à la disponibilité des fonds. 
AMENDEMENT DE LA PRÉSENTE PROPOSITION

Le pays avertira GAVI Alliance par le biais de son rapport annuel de situation s'il souhaite proposer des changements à la description du ou des programmes dans sa demande de soutien. GAVI Alliance instrumentera toute modification qu'elle aura approuvée et la proposition du pays sera amendée.
REMBOURSEMENT DES FONDS

Le pays accepte de rembourser à GAVI Alliance tous les fonds qui ne sont pas utilisés pour le ou les programmes décrits dans la présente demande. Le remboursement par le pays s'effectuera en dollars américains, à moins que GAVI Alliance n'en décide autrement, dans les soixante (60) jours après réception par le pays de la demande de remboursement de GAVI Alliance. Les fonds remboursés seront versés sur le ou les comptes désignés par GAVI Alliance.
SUSPENSION/RÉSILIATION

GAVI Alliance peut suspendre tout ou partie de ses financements au pays si elle a des raisons de soupçonner que les fonds ont été utilisés dans un autre but que pour les programmes décrits dans la présente demande ou toute modification de la présente demande approuvée par GAVI. GAVI Alliance se réserve le droit de mettre fin à son soutien au pays pour les programmes décrits dans la présente demande si des malversations des fonds de GAVI Alliance sont confirmées.
LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Le pays confirme que les fonds apportés par GAVI Alliance ne seront en aucun cas offerts par lui à des tiers, et qu'il ne cherchera pas non plus à tirer des présents, des paiements ou des avantages directement ou indirectement en rapport avec la présente demande qui pourraient être considérés comme une pratique illégale ou une prévarication.

AUDITS ET ARCHIVES

Le pays réalisera des vérifications annuelles des comptes et les transmettra à GAVI Alliance, conformément aux conditions précisées. GAVI Alliance se réserve le droit de se livrer par elle-même ou au travers d'un agent à des contrôles des comptes ou des évaluations de la gestion financière afin d'assurer l'obligation de rendre compte des fonds décaissés au pays. 
Le pays tiendra des livres comptables précis justifiant l'utilisation des fonds de GAVI Alliance. Le pays conservera ses archives comptables conformément aux normes comptables approuvées par son gouvernement pendant au moins trois ans après la date du dernier décaissement de fonds de GAVI Alliance. En cas de litige sur une éventuelle malversation des fonds, le pays conservera ces dossiers jusqu'à ce que les résultats de l'audit soient définitifs. Le pays accepte de ne pas faire valoir ses privilèges documentaires à l'encontre de GAVI Alliance en rapport avec tout contrôle des comptes. 

CONFIRMATION DE LA VALIDITÉ LÉGALE 
Le pays et les signataires au nom du Gouvernement confirment que la présente demande de soutien est exacte et correcte et représente un engagement juridiquement contraignant pour le pays, en vertu de ses lois, à réaliser les programmes décrits dans la présente demande.

CONFIRMATION DU RESPECT DE LA POLITIQUE DE GAVI ALLIANCE SUR LA TRANSPARENCE ET LA RESPONSABILITÉ

Le pays confirme qu'il a pris connaissance de la politique de GAVI Alliance sur la transparence et la responsabilité et qu'il en respectera les obligations. 
ARBITRAGE

Tout litige entre le pays et GAVI Alliance occasionné par la présente demande ou en rapport avec elle qui n'aura pas été réglé à l'amiable dans un délai raisonnable sera soumis à un arbitrage à la demande de GAVI Alliance ou du pays. L'arbitrage sera conduit conformément au Règlement d'arbitrage de la CNUDCI alors en vigueur. Les parties acceptent d'être liées par la sanction arbitrale, comme règlement final de ce différend. Le lieu de l'arbitrage sera Genève, Suisse. La langue de l'arbitrage sera l'anglais. 
Pour tout litige portant sur montant égal ou inférieur à 100 000 dollars américains, un arbitre sera désigné par GAVI Alliance. Pour tout litige portant sur un montant supérieur à 100 000 dollars américains, trois arbitres seront nommés comme suit : GAVI Alliance et le pays désigneront chacun un arbitre et les deux arbitres ainsi nommés désigneront conjointement un troisième arbitre qui présidera.
GAVI Alliance ne pourra être tenue pour responsable auprès du pays de toute réclamation ou perte en rapport avec les programmes décrits dans la présente demande, y compris et sans limitation toute perte financière, conflit de responsabilités, tout dommage matériel, corporel ou décès. Le pays est seul responsable de tous les aspects de la gestion et de la mise en œuvre des programmes décrits dans la présente demande.
UTILISATION DE COMPTES BANCAIRES COMMERCIAUX

Il incombe au Gouvernement du pays éligible de vérifier avec toute la diligence requise l’adéquation des banques commerciales utilisées pour gérer le soutien en espèce de GAVI, notamment le RSS, le SSV, l’appui aux OSC et les allocations pour l’introduction des vaccins. Le représentant soussigné du Gouvernement confirme que le Gouvernement assumera l’entière responsabilité du remplacement du soutien en espèce de GAVI qui serait perdu en raison d’une faillite de la banque, de fraude ou tout autre événement imprévu.

1. Spécifications de la demande

Q1.
Veuillez préciser le type de soutien de GAVI pour lequel vous présentez la demande.
	Vaccin préféré

(bivalent [GSK] ou quadrivalent [Merck])

Voir ci-dessous pour un complément d’information
	Mois et année de la première vaccination
	Deuxième présentation préférée1

	Quadrivalent 
	Octobre 2014
	Bivalent 


Merci de résumer la justification de votre choix de vaccin préféré. Merci aussi de spécifier si le vaccin a ou non une licence d’utilisation dans votre pays.

[Le pays a choisi le Gardasil qui est un vaccin quadrivalent  et qui en plus de la protection contre le  cancer du col de l’utérus protège aussi contre les condylomes et autres cancers anogénitaux. Son VVM 30 lui confère aussi une plus grande stabilité à la chaleur  et donc un avantage certain pour l’utilisation sur le terrain .Le vaccin n’a pas encore d’AMM au Sénégal. L’autorisation sera cependant délivrée par l’ANR sur demande du programme comme c’est le cas pour tous les autres vaccins pré qualifiés par l’OMS.  ]
Pour en savoir plus sur les vaccins : http://www.who.int/immunization_standards/vaccine_quality/PQ_vaccine_list_en/en/index.html
1 Cette « deuxième présentation préférée » sera utilisée en cas d’indisponibilité de la présentation préférée du vaccin sélectionné (colonne « Vaccin »). Si cet élément n’est pas renseigné, il sera supposé que le pays préfère attendre que le vaccin sélectionné devienne disponible.
2. Résumé principal
Q2.
Veuillez faire un résumé des justifications du programme de démonstration du vaccin anti-VPH, ainsi que les résultats escomptés.
En Afrique sub-saharienne, les infections au papillomavirus demeurent un problème de santé publique. Le cancer du col de l’utérus est le premier cancer chez la femme au Sénégal. Selon les informations issues du Globocan 2008, l’incidence pour tous les âges est de 34,7 p 100 000 femmes, avec une mortalité de 25.5 p 100 000 femmes. 

Par conséquent, le Sénégal, à l’instar des Pays d’Afrique est dans la dynamique d’accélérer les progrès pour atteindre les OMD, ceci dans le cadre de la stratégie de vision mondiale de la vaccination (GIVS). Pour y arriver, l’un des leviers essentiels est de poursuivre l’introduction de nouveaux vaccins. Ainsi, après avoir élargi la gamme des vaccins offerte par l’introduction des vaccins pentavalent (2005) et anti-pneumococcique (2013), le pays envisage de mettre en œuvre en 2014 un projet de démonstration pour l’introduction du vaccin contre les infections à HPV dans deux districts pilotes avec le soutien de GAVI.  Il compte aussi introduire le vaccin contre le rotavirus et une deuxième dose de rougeole dans la routine en 2014.
L’engagement des autorités du Sénégal dans la lutte contre le cancer est donc clairement manifeste, par une prise de conscience accrue du problème par les populations et une volonté politique des pouvoirs publics pour mise en place de la vaccination contre l’HPV.

La vaccination s’intègre dans une approche holistique de lutte contre cette maladie. En termes de résultats, il existe 7 centres fonctionnels de dépistage des lésions précancéreuses du col de l’utérus par IVA/IVL/cryothérapie, et un centre pilote de dépistage des lésions précancéreuses du col de l’utérus par test HPV/IVA/IVL/cryothérapie doté d’un personnel formé et de matériels. 
La durée du soutien de GAVI au projet de démonstration de la vaccination contre le virus du papillome humain, est de deux ans. Le montant total du financement est estimé à  221000 US $ dont les 170000 US $ sont sollicités du fonds GAVI

Le vaccin à utiliser dans la démonstration de la vaccination contre le virus du papillome humain est le GARDASIL. Il s’agit d’un vaccin quadrivalent, conditionné en flacons d’une dose, présenté sous forme liquide.  Le vaccin GARDASIL est administré par voie intramusculaire à la dose de 0,5 ml, chez les jeunes filles âgées de 9 à 13 ans, avant le début de l’activité sexuelle à 0, 2 et 6 mois.

Il est conservé entre +2 et +8°C et présente une bonne thermo stabilité avec une PCV de 30 qui favorise son utilisation facile lors des prestations de services de vaccination.
Le démarrage du projet est prévu en octobre 2014 pour adapter le calendrier vaccinal du HPV au calendrier scolaire. L’année scolaire commence en octobre et se termine en juillet. Cela permettra d’atteindre la cible durant la période scolaire, et réduire considérablement les déperditions. La cohorte ciblée dans la démonstration est la cohorte des jeunes filles âgées de 9 ans. Elle est estimée à 4582 filles pour la première année et 4692 pour la deuxième année. Pour atteindre notre cible dans ce projet de démonstration, deux stratégies seront utilisées : la vaccination dans les écoles comme stratégie primaire et la vaccination hors des écoles comme seconde stratégie.

Des activités préparatoires ont été réalisées, parmi lesquelles on peut citer l’évaluation de la GEV réalisée du 27 août au 05 octobre 2012, la révision du plan d’amélioration de la logistique, la révision du PPAC 2012 -2016 et l’élaboration des plans d’introduction et de communication.

En outre, des activités de planification, de formation du personnel de santé et des enseignants et de communication sont prévues avant le début de la démonstration.

L’évaluation post introduction se fera au moment de l’administration de la troisième dose (6 mois après)  et une autre  sera faite à mi-parcours à la fin  de la première année pour mesurer la couverture vaccinale, l’acceptabilité et la faisabilité d'une administration conjointe avec d’autres interventions pour la santé des adolescents. Le pays est en train de travailler sur  la  rédaction d’une stratégie nationale de prévention et de lutte contre le cancer du col de l’utérus dans une approche holistique.

3. Données relatives au programme de vaccination

Q3.
Veuillez indiquer dans le tableau ci-dessous des estimations de la couverture nationale du DTC3 des deux années les plus récentes comme indiqué dans le formulaire conjoint de déclaration OMS/UNICEF. Si d’autres enquêtes nationales de couverture DTC3 ont été réalisées, leurs résultats peuvent aussi être inscrits dans le tableau ci-dessous. 
	Évolution de la couverture nationale du DTC3 (pourcentage)

	Vaccin
	Notifié
	Enquête

	
	 couverture administrative 2008 
	couverture administrative 2009
	EDS V

2010-2011 
	ENCV

 2013

	DTC3
	[88] %
	[87] %
	[83] %
	[91] %


Q4.
Si des données d'enquêtes sont fournies dans le tableau ci-dessus, veuillez indiquer l'année où ces enquêtes ont été réalisées, leur titre complet et, le cas échéant, les tranches d'âge concernées.
[Le pays ne dispose pas de données administratives pour les deux dernières années du fait d’un mot d’ordre syndical de « rétention de données ». 

Les données d’enquêtes mentionnées sur le tableau sont celles de l’enquête démographie et de santé de 2010-2011 et celle de l’enquête nationale de couverture vaccinale de 2013 qui avaient concerné les enfants de 12-23 mois. ]
Remarque : Le CEI peut examiner les demandes antérieures faites à GAVI afin de comprendre les capacités et le contexte du pays.
4. Plan du programme de démonstration du vaccin anti-VPH

4.1 Profil du ou des districts

Q5.
Veuillez indiquer quels districts ont été sélectionnés pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH, en précisant toutes les composantes figurant dans le tableau ci-dessous. Merci aussi de fournir une carte nationale à l’échelle des districts.
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	Composants
	District  Ouest
	District de Mékhé 

	% population urbaine

% population rurale 
	100%


	12,4 % 

87,6 %

	Nombre et type de sous unités administratives : 
	1 arrondissement

4 communes d’arrondissement
	1 commune, 7 communautés rurales, 600 villages.

	Population Totale
	167529 (ANSD)
	175771  (ANSDS) 

	(%) Population féminine totale 
	51
	51

	(%) Population féminine totale âgée de 9-13 ans
	4
	8

	Nombre et types de formations sanitaires publiques
	1 centre de santé

10 postes de santé
	1 centre de santé, 19 postes de santé, 70 cases de santé fonctionnelles, 

	Nombre et types d’agents de santé travaillant dans l'ensemble des formations sanitaires publiques 
	25 médecins,1 pharmacien, 1chirurgien dentiste,10TSS,24 IDE,48 SFE, 50 asistant-infirmiers,autres 238
	3 médecins, 11 IDE, 12 AIE, 11 SFE, environ 100 ASC, source de donnée

	Nombre de structures sanitaires privées
	87
	00 

	Nombre et types d’agents de santé travaillant dans les formations sanitaires privées du district
	ND
	00

	Nombre d’écoles élémentaires, primaires et secondaires dans le public et le privé 
	106 (IDEN Almadies, Dakar)
	132 (IDEN Tivaouane)

	Nombre d’enseignants des écoles primaires et secondaires dans le public et le privé
	1661, (IDEN Almadies, Dakar)

644 femmes, 1017 hommes
	470 dont 116 femmes

	Estimation du nombre de filles qui fréquentent l'école pour les tranches d’âges suivantes: (Ministère de l’éducation)

9 ans 

10 ans 

11 ans 

12 ans 

13 ans  
	1552
1311
1215
819
759
	2086
1940
1899
1777
1117

	Estimation du nombre de filles qui ne fréquentent pas l'école pour les tranches d’âges suivantes: (Ministère de l’éducation)

9 ans 

10 ans 

11 ans 

12 ans 

13 ans  
	150
229
208
272
877
	794
965
996
1331
1333



Q6.
Veuillez expliquer brièvement pourquoi ce ou ces districts ont été sélectionnés pour participer au programme de démonstration du vaccin anti-VPH.
Le district Ouest de Dakar et celui de Mékhé ont été choisis sur la base des critères suivants :

District de Mékhé :

· Taille et profil  du district : district de taille moyenne à prédominance rurale (87,6%)

· La performance vaccinale : bonnes performances dans la vaccination de routine

· Bonne couverture en structures sanitaires

· Bonne dynamique communautaire

· Capacité de stockage suffisante nécessitant pas d’autres investissements

· L’engagement du Médecin de district et de son équipe  pour le PEV.

La réussite du programme de démonstration dans le district de Mékhé serait le garant du succès de l’introduction du vaccin en milieu rural et à l’échelle nationale.

 District de Dakar Ouest :

· Taille et profil  du district : district urbain (100%) de taille moyenne 

· La performance vaccinale : bonnes performances dans la vaccination de routine

· Bonne couverture en structures sanitaires

· Bonne dynamique communautaire

· Capacité de stockage suffisante nécessitant pas d’autres investissements

· L’engagement du Médecin de district et de son équipe  pour le PEV.

La réussite du programme de démonstration dans le district de Dakar Ouest serait le garant du succès de l’introduction du vaccin en milieu urbain à l’échelle nationale.

Q7.
Veuillez décrire les opérations du programme du PEV dans le ou les districts sélectionnés pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH.

	Composantes
	District Ouest 
	District Mékhé 

	Nombre de structures sanitaires approvisionnées en vaccins dans la routine 
	12 unités de vaccination (CS + 11 PS)
	18 unités de vaccination (CS + 17 PS) 

	Nombre de stratégies avancées organisées dans le mois 
	00
	51

	Couverture en DTC3 
	97,3 %  (2012) 
	96,3 %  (2012) 

	Couverture en VPO3 
	97,3 %  (2012) 
	96,3 %  (2012)

	Couverture en VAR1 
	90 %     (2012) 
	88,8 %  (2012) 

	Couverture en Pentavalent 3
	97,3 %  (2012) 
	96,3 %  (2012) 

	Couverture en VAT2+ (femmes enceintes) 
	94 %     (2012) 
	92,6 %  (2012) 


Q8.
Veuillez faire un résumé de la performance du programme PEV telle que notifiée dans une quelconque évaluation récente, par exemple par la description des ressources disponibles, de la gestion, des réussites et des obstacles rencontrés.
Une revue externe du PEV a été conduite en 2010 et a permis d’évaluer l’efficacité générale du PEV. Les conclusions de cette revue montrent que l’efficacité générale du PEV est très bonne. Cette même revue a également permis d’identifier tous les domaines à renforcer et ceux-ci ont été pris en compte dans les axes stratégiques du PPAC. Le PEV du Sénégal est un programme dynamique avec des couvertures en hausse depuis 2001. 


Evolution des couvertures vaccinale du PEV au Sénégal 
Le système de gestion des vaccins et intrants fonctionne bien. L’évaluation de la gestion des vaccins réalisée en 2009 a mis en évidence un certain nombre de faiblesses et a proposé des recommandations dont la mise en œuvre est inscrite dans le PPAC qui vient d’être élaboré. Les prévisions d’extension de la capacité de stockage ont été correctement identifiées ainsi que les sources de financements pour combler le déficit.

L’existence d’un système de surveillance fonctionnelle des maladies cibles du PEV, et de la rougeole en particulier, est un atout pour le programme. 

L’enquête nationale de couverture vaccinale de 2013 a montré des couvertures au penta3 supérieures à 90% au niveau des deux districts. L’évaluation récente des JNV/Polio couplées à la supplémentation en vitamine A et au déparasitage a donné de bon résultats en terme d’atteinte des objectifs liée à l’engagement des acteurs des districts et de la communauté qui a permis de combler les gaps de financement et de ressources humaines.
Q9a.
Veuillez décrire tout lien présent ou passé entre le programme PEV du district et les écoles primaires et/ou secondaires du district, par exemple visite aux écoles dans un but d’éducation pour la santé, de livraison de vaccins, de sensibilisation, etc.
Le 5 juillet 2012, le district ouest de dakar en collaboration avec l’Inspection de l’Education et de la formation des Almadies a organisé une campagne de déparasitage (avec albendazole 400 mg) des enfants des écoles et darras âgés entre 5 et 14 ans. 34654 élèves ont été déparasités sur un total d’enfants d’page scolaire de 45597.  Soit 76% de taux de couverture.

Le  district  de Mékhé a organisé en Mars 2012 une campagne de déparasitage des enfants d’âge scolaire. Une parfaite collaboration avec les directeurs d’écoles et l’IDEN a permis d’enregistrer des résultats satisfaisants en terme de couverture, et une mise en œuvre de qualité de l’activité.

Q9b.
Veuillez indiquer si le programme de démonstration tient compte des aspects relatifs au genre liés à l’introduction du vaccin anti-VPH.
Un plan de communication spécifique sera élaboré et il prendra en compte les spécificités liées au genre. . Un plan de communication de crise sera également élaboré pour faire face éventuellement à des rumeurs ou autres résistances à la vaccination dans les deux districts 
Q9c.
Veuillez décrire les éventuelles indications de barrières socio-économiques et/ou relatives au genre s’opposant au programme de vaccination relevées par des études ou des enquêtes.

Aucune étude n’a été menée au Sénégal  pour le moment
4.2. Objectif 1 : Stratégie de livraison des vaccins anti-VPH

Q10.
Veuillez décrire les stratégies principale et secondaire sélectionnées pour la livraison des vaccins anti-VPH (dans les écoles, dans les formations sanitaires, séances mobiles, mixtes, autres, etc.) et la justification de ce choix.
· Vaccination 

· Cible

Le  pays a opté pour la stratégie « âge » et la démonstration s’intéressera à la cohorte des jeunes filles scolarisées et non scolarisées, âgées de 9 ans. 

Le choix est basé sur les critères suivants :

· La cohorte scolarisée est retrouvée  exclusivement au niveau des écoles primaires

· C’est un âge qui est loin des premiers rapports sexuels

· L’âge est plus facile à déterminer chez les plus jeunes

· La cohorte des 9 ans est la plus scolarisée chez les 9- 13 ans donc plus facile à retrouver (cf tableau 1). 

· Stratégies

Pour atteindre notre cible dans ce projet de démonstration, deux stratégies seront utilisées : la vaccination dans les écoles comme stratégie principales et la vaccination hors des écoles comme stratégie secondaires.

La stratégie principale dans les deux districts sera la vaccination dans les écoles. Au préalable, les autorités scolaires seront sensibilisées pour avoir leur collaboration. Il leur sera demandé de recenser toutes les filles fréquentant l’école et âgées de 9 ans.il registre sera établi pour ces enfants et garder au niveau des structures sanitaires. Le passage des équipes de vaccination se fera selon un calendrier établi d’accord partie avec les autorités de l’école. La vaccination se fera dans les écoles. Les cartes de vaccination seront ainsi soigneusement gardées à l’école en attendant les autres passages ce qui minimisera les pertes de cartes. 

Pour la stratégie consistant à vacciner les filles non scolarisées, elle se fera selon les  stratégies classiques de vaccination fixes, avancées et mobiles. Elles se feront suivant un calendrier préalablement établi avec les communautés. Les sites de vaccination classique seront utilisées (structures sanitaires, place publique, maison du chef de village/quartier…). Les « Bajenu Gox » (marraines de quartier) et autres relais communautaires feront d’abord un recensement des filles âgées de 9 ans dans toutes les localités de leurs zones de responsabilité avant le passage des équipes de vaccination. Des registres de recensement contenant le nom, l’âge l’adresse exacte avec si possible numéro de téléphone seront confectionnés et utilisés à cet effet. Nous allons aussi utiliser des cartes de vaccination qui seront gardées par les agents de santé ce qui facilitera l’atteinte de la cible pour les tours suivants. 

Pour les zones de faible population, les  équipes de vaccination vont procéder de proche en proche pour couvrir toutes les concessions de la zone en recherchant et en vaccinant toutes les filles de la tranche d’âge concernée.

Après chaque journée de vaccination, une évaluation sera faite pour identifier les retardataires  afin de programmer des séances de rattrapage aussi bien au niveau des écoles que dans la communauté.

Pour chaque passage les activités vont durer dix jours, ce qui permettra de toucher le maximum de cibles et permettra aussi de rattraper les filles qui auront raté leur rendez-vous.

D’autres stratégies spécifiques pourront être développées chemin faisant en fonction des réalités du terrain et des spécificités des cibles.

Par ailleurs, la mise en œuvre pratique nécessitera des activités de soutien comme la sensibilisation et la mobilisation sociale au niveau opérationnel, mais aussi l’intégration de la vaccination à d’autres activités pour booster le plan de démonstration. Les leçons apprises serviront à identifier les meilleures stratégies pour atteindre les cibles qui pourront être utilisées pour le passage à l’échelle. 
Remarque : si la demande propose une livraison des vaccins anti-VPH dans les écoles, le pourcentage de filles dans la cohorte de vaccination ou le niveau scolaire ciblés et inscrites dans l’école doit être de 75 % dans l’ensemble du pays (et pas seulement dans le district sélectionné). 
Le  pays a opté pour la stratégie « âge » et la démonstration s’intéressera à la cohorte des jeunes filles scolarisées et non scolarisées, âgées de 9 ans. 

Le choix est basé sur les critères suivants :

· La cohorte scolarisée est retrouvée  exclusivement au niveau des écoles primaires

· C’est un âge qui est loin des premiers rapports sexuels

· L’âge est plus facile à déterminer chez les plus jeunes

· La cohorte des 9 ans est la plus scolarisée chez les 9- 13 ans donc plus facile à retrouver (cf tableau 1). 

Q11.
Si les écoles sont choisies comme point de livraison des vaccins anti-VPH, veuillez indiquer le pourcentage de filles de la tranche d’âge ciblée scolarisées à l’échelle du pays et du/des districts.
	 
	Dakar Ouest
	 Mékhé 

	Age en année 
	Scolarisées
	Non Scolarisées
	Total
	Taux de scolarisation
	Scolarisées
	Non Scolarisées
	Total
	Taux de scolarisation

	9
	1552
	 150   
	1702
	91%
	2086
	794
	2880
	72%

	10
	1311
	 229   
	1540
	85%
	1940
	965
	2905
	67%

	11 
	1215
	 208   
	1423
	85%
	1899
	996
	2895
	66%

	12 
	819
	 272   
	1091
	75%
	1777
	1 331
	3108
	57%

	13  
	759
	 877   
	1636
	46%
	1117
	1 333
	2450
	46%

	
	 5656   
	 1 736   
	7392   
	77%
	8819
	5 419
	 14238   
	62%


Le taux net de scolarisation (TNS) est estimé à 78% au niveau national
Q12. Veuillez indiquer un seul âge (ou niveau scolaire) pour la cohorte de vaccination ciblée au sein de la population cible des jeunes filles de 9 à 13 ans et fournir les informations dans le tableau ci-dessous. Merci d’indiquer la justification po ur le choix de population cible.
	Age cible ou classe
	N. de filles ciblées année 1
	N. de filles ciblées année 2
	Source des données

	9 ans
	3 638
	À l’école
	3 725
	À l’école
	Inspection départementale de l’éducation

	
	
	
	
	
	

	[Type text]
	               944   
	En dehors de l’école
	967
	En dehors de l’école
	Estimation UNESCO

	
	
	
	
	
	

	 
	4 582
	Total
	4 692
	Total
	 


[Insérer le texte]
Q13.
Si la population cible est un niveau scolaire unique, décrivez le pourcentage de filles du niveau cible âgées de 9 à 13 ans ainsi que la source des données.

NA
Remarque : si la stratégie choisit les filles admissibles en fonction de leur niveau scolaire, il faut que 80 % au moins des jeunes filles de la classe soient âgées de 9 à 13 ans (tranche d'âge recommandée par l'OMS pour le vaccin anti-VPH). 
[Insérer le texte]
Q14.
Veuillez décrire de quelle manière seront identifiées les jeunes filles non scolarisées admissibles et le mécanisme selon lequel elles pourront recevoir le vaccin anti-VPH.
Pour la stratégie consistant à vacciner les filles non scolarisées, elle se fera selon stratégies classiques de vaccination fixes, avancées et mobiles. Elles se feront suivant un calendrier préalablement établi avec les communautés. Les sites de vaccination classique seront utilisées (structures sanitaires, place publique, maison du chef de village/quartier…). Les « Bajenu Gox » (marraines de quartier) et autres relais communautaires feront d’abord un recensement des filles âgées de 9 ans dans toutes les localités de leurs zones de responsabilité avant le passage des équipes de vaccination. Des registres de recensement contenant le nom, l’âge l’adresse exacte avec si possible numéro de téléphone seront confectionnés et utilisés à cet effet. Nous allons aussi utiliser des cartes de vaccination qui seront gardées par les agents de santé ce qui facilitera l’atteinte de la cible pour les tours suivants. 

Pour les zones de faible population, les  équipes de vaccination vont procéder de proche en proche pour couvrir toutes les concessions de la zone en recherchant et en vaccinant toutes les filles de la tranche d’âge concernée.

Pour chaque passage les activités vont durer dix jours, ce qui permettra de toucher le maximum de cibles et permettra aussi de rattraper les filles qui auront raté leur rendez-vous.

Q15.
Veuillez décrire le mécanisme qui permettra d’administrer les trois doses à toutes les jeunes filles cibles qui étaient absentes lors des principales journées de vaccination, en précisant les plans prévus pour toucher les jeunes filles difficiles à atteindre ou marginalisées. 
Des registres de recensement contenant le nom, l’âge l’adresse exacte avec si possible numéro de téléphone seront confectionnés et utilisés en plus des cartes de vaccination. Ces registres et les cartes de vaccination gardées au niveau des écoles serviront à identifier les absents après chaque passage et permettront de les rechercher facilement. 

Pour chaque passage les activités vont durer dix jours, ce qui permettra de toucher le maximum de cibles et permettra aussi de rattraper les filles qui auront raté leur rendez-vous. Des séances de vaccination de rattrapage seront programmées pour les absents. Une recherche active se fera aussi au niveau communautaire avec l’appui des relais pour identifier les retardataires et les vacciner lors des séances de rattrapage .
Q16.
Veuillez faire un résumé de la capacité à gérer tous les éléments techniques spécifiques à toute nouvelle introduction de vaccins, à savoir équipement et logistique de la chaîne de froid, gestion des déchets, véhicules et transport, manifestations post vaccinales indésirables, surveillance, suivi, expérience passée dans l’introduction de nouveaux vaccins (par exemple, antirotavirus, antipneumococciques ou autres). 
Les capacités pour le PEV du Sénégal d’assurer une introduction réussie d’un nouveau vaccin sont avérées. Ayant adhéré au GIVS qui préconise l’élargissement de la gamme des vaccins pour protéger contre plus de maladies, le Sénégal a introduit avec succès dans son PEV de routine le vaccin anti hépatite B en 2004 et le vaccin contre les infections à Haemophilus influenzae type b (Hib) en 2005 avec le soutien de GAVI sous forme de Pentavalent (DTC-HepB-Hib); l’introduction du vaccin antipneumococcique (PCV13) est prévue en octobre 2013. 

Par ailleurs, le pays va introduire en 2014, le vaccin contre la rubéole sous forme combinée avec la rougeole.

L’expérience acquise lors de l’introduction de ces différents nouveaux vaccins contribuera sans nul doute à faciliter la démonstration de la vaccination contre le papillomavirus humain dans deux districts pilotes du Sénégal. Les principales leçons apprises sont :

· L’existence d’un plan détaillé pour l’introduction des vaccins a facilité la mobilisation des ressources et la mise en œuvre en temps opportun

· La mise en place des commissions (technique, logistique, communication et surveillance) a été un atout pour la révision des modules de formation, des outils de gestion et supports de communication

· La possibilité d’une introduction d’emblée à l’échelle nationale 

· La réalisation d’un inventaire de la logistique comme préalable pour anticiper sur les éventuels problèmes de capacité de stockage des vaccins et consommables pour combler les gaps.

· La supervision formative a été l’occasion d’appuyer la mise en œuvre de toutes les directives du PEV et de la surveillance.

· Des supports de communication adaptés ont contribué, au-delà de la campagne médiatique, à l’amélioration de la visibilité du programme avec un accent particulier sur les nouveaux vaccins.
· La nécessité de renforcer le  système de pharmacovigilance et de suivi des MAPI 

Au niveau des deux districts les ressources humaines sont suffisantes pour mener le projet de démonstration. Les véhicules de supervision seront utilisés pour transporter les vaccins. Lors des sessions de formation, un accent particulier sera mis sur la nécessité d’une surveillance active des MAPI dans les 15 minutes suivant et la vaccination mais aussi de la surveillance passive les 7 jours suivants.
Q17.
Veuillez décrire l’état de la chaîne de froid pour le district sélectionné et la ou les sources de données pour ces informations. Informations telles que nombre de chambres froides, fonctionnement et état de marche de ces chambres froides, capacité de stockage (éventuelle capacité en excès), mécanisme de distribution pour la livraison habituelle des vaccins, statut des porte-vaccins et des blocs réfrigérants (par ex. pénurie ou excès), et plan pour le stockage et la distribution des vaccins anti-VPH pendant le programme de démonstration du vaccin anti-VPH. 
	Composantes
	District Ouest 
	District de Mékhé

	Nombre et types d’équipements de stockage 
	15
	18

	Nombre d’équipements fonctionnels dans les structures 
	17
	20

	Capacité de stockage des dépôts de district
	300 litres
	524 litres

	Capacité requise pour vaccins traditionnels et vaccin HPV
	216 litres
	296 litres

	Rythme d’approvisionnement des vaccins 
	3
	3

	Gap à combler
	0 litres
	0 litres

	Nombre de glacières 
	69 en bon état
	62 en bon état


Il n’y a pas de gap à combler en termes  de capacité de stockage au niveau des deux districts.
Les vaccins seront stockés d’abord au niveau central puis transférer ensuite eu niveau des chambres froides des régions de Dakar et Thiès qui abritent les deux districts pilotes.

Les Districts s’approvisionneront au niveau des régions lors de chaque passage et mettront les vaccins à la disposition des postes de postes de santé. Les vaccins seront stockés entre 2 et 8 degrés à tous les niveaux.
Q18.
Autres informations relatives à la chaîne de froid de distribution, au besoin :
Au niveau central  5 chambres froides positives (3 de 30m 3 et 2 de 40 m3) d’une capacité nette totale de 53 125 litres et une chambre froide négative (20 m3) d’une  capacité nette totale  de  6 250 litres sont disponibles.
 Avec l’introduction au niveau national des  vaccins  contre le pneumocoque en 2013,  de la deuxième dose de rougeole, du  vaccin contre le rota virus, et dans deux districts du  vaccin contre  le Papillomavirus humain, en 2014 les besoins seront de 26 418  litres en positif et seront  donc couverts jusqu’en 2016.

Estimation de besoins en vaccins HPV dans les districts pilotes

Année 1

	District
	Cible
	Besoin en vaccins
	Besoin en SAB
	Besoin  BS

	Ouest
	 2 236   
	 7 748   
	 7 748   
	 77   

	Mekhé
	 2 346   
	 8 130   
	 8 130   
	 81   

	Total 
	 4 582   
	 15 878   
	 15 878   
	 159   



 Année 2

	District
	Cible
	Besoin en vaccins
	Besoin en SAB
	Besoin  BS

	Ouest
	 2 290   
	 7 934   
	 7 934   
	 79   

	Mekhé
	 2 403   
	 8 325   
	 8 325   
	 83   

	Total 
	 4 692   
	 16 259   
	 16 259   
	 163   


Conservation des vaccins

Les vaccins seront stockés d’abord au niveau central puis transférer ensuite eu niveau des chambres froides des régions de Dakar et Thiès qui abritent les deux districts pilotes.

Les Districts s’approvisionneront au niveau des régions lors de chaque passage et mettront les vaccins à la disposition des postes de postes de santé . Les vaccins seront stockés entre 2 et 8 degrés à tous les niveaux.

Commande des vaccins
L’acquisition du vaccin contre le papillomavirus se fera par le canal de GAVI. Aucune contrainte d'approvisionnement n'est prévue pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH. Un pays présentant une demande de soutien au programme de démonstration du vaccin anti-VPH, sera approvisionné dans les six mois qui suivent la réception de sa notification d’octroi par GAVI. GAVI collaborera étroitement avec les fabricants des vaccins et la Division des approvisionnements de l'UNICEF pour s'assurer que l'approvisionnement est possible en temps opportun après l'approbation de la demande.

    Transport des vaccins et des matériels d’injection

Les deux districts disposent de véhicules de supervision pouvant être utilisés pour la mise en place des vaccins et la collecte des boites de sécurité.

4.3. Objectif 1 : Plans pour la formation à la livraison des vaccins anti-VPH et pour la sensibilisation et la mobilisation de la communauté

Q19.
Veuillez décrire les plans prévus pour la formation des agents de santé et autres personnes qui seront impliqués dans le programme de démonstration du vaccin anti-VPH.
Formation et encadrement du personnel

Avant l’introduction du vaccin contre le HPV, une formation du personnel de vaccination sera conduite dans les deux districts pilotes. Les formations seront faites par le niveau central qui assurera la formation des districts, lesquels seront chargés d’appuyer la formation des prestataires des unités de vaccination.

L’objectif de cette formation est de permettre aux agents de santé d’acquérir les compétences nécessaires à une démonstration réussie du vaccin contre le HPV. Un mode d’enseignement actif incluant des jeux de rôle et des discussions de groupes adapté à la formation des adultes sera utilisé afin d’être plus efficace.

La formation concernera tous les aspects du PEV avec un accent particulier sur les éléments spécifiques au vaccin contre le HPV ainsi que les changements programmatiques causés par son introduction. 

Les questions suivantes seront abordées entre autres:

· Les maladies liées au papillomavirus humain et leur surveillance

· Le dépistage du cancer du col de l’utérus (efficacité et limites)

· Le vaccin contre le HPV (calendrier, sécurité, efficacité, MAPI…);

· Le stockage, préparation et administration du vaccin, notamment le fait d’éviter la congélation ;

· La tenue de dossiers et notification des doses administrées ; et

· La surveillance et notification des pertes de vaccin

· La surveillance et la notification des MAPI

Des sessions d’orientation seront organisées aussi à l’intention des enseignants et des acteurs communautaires. Elles permettront de leurs donner toutes les informations concernant le vaccin et la vaccination mais aussi sur les actions qui sont attendues d’eux.   

La formation étant un préalable à la réussite de l’introduction de tout nouveau vaccin, les dispositions seront prises pour favoriser la disponibilité à temps et en quantité suffisante des ressources nécessaires à cette formation afin de permettre l’édition à temps des documents de formation et sa bonne exécution.

Q20.
Veuillez décrire les plans de communication prévus pour la sensibilisation et la mobilisation des communautés en faveur du programme de démonstration du vaccin anti-VPH.
Information, éducation et communication
Un plan spécifique de communication pour l’introduction du HPV va être élaboré.

· Objectifs

Le plan de communication aura pour objectif de :

· surmonter les obstacles qui émergeront sans doute pour limiter la diffusion d’un tel vaccin en priorité destiné aux femmes, qui plus est adolescentes et dans un contexte lié à une transmission par voie sexuelle majoritairement.

· Faire tomber les réticences culturelles par exemple : la supposition que cette vaccination liée à une future activité sexuelle, serait une « invitation à la débauche » ; ou que c’est « pour stériliser les enfants »….

· Faire mieux connaitre le rapport entre le cancer du col et les virus HPV qui n’est pas bien connu.

· Stratégies

Une revue documentaire  sera  menée pour identifier les meilleurs véhicules de communication et d’apport du vaccin ainsi que les freins et les leviers de l’accès à la vaccination anti-HPV chez les adolescentes.  Ceci pour pouvoir faire face aux perspectives parfois controversées sous lesquelles la vaccination anti-HPV peut être présentée dans la presse grand public et dans certains groupes d’intérêt, de répondre à l’avance aux inquiétudes des collectivités.

· Activités 

· La Sensibilisation des communautés 

Une bonne information est essentielle à l’amélioration de la compréhension de l’infection à HPV et du cancer du col utérin parmi les agents de santé, les éducateurs, les décideurs, les parents, et les patientes. Beaucoup ignorent la cause et la charge du cancer du col et doivent être sensibilisés à la valeur des vaccins anti-HPV et du dépistage cervical.

· Information des agents sanitaires
Les prestataires de soins de santé représentent souvent la principale source d’information des parents et des adolescentes. Aussi convient-il de les informer pour aider les familles à comprendre les avantages des vaccins et autres services de santé. Les agents doivent être informés sur la manière dont ils peuvent aider les patientes à comprendre les immenses avantages offerts par le dépistage et la vaccination. La connaissance du cancer du col et des HPV n’est pas répandue parmi les prestataires plus habitués aux programmes d’immunisation. Il sera dès lors nécessaire d’apporter une formation complémentaire pour assurer la mise en œuvre des programmes de vaccination anti-HPV.

Q21.
Décrivez brièvement toute idée des obstacles ou risques possibles entravant l’acceptation par la communauté et le processus de communication susceptible d’être mis en place pour les éliminer. Brève description des éventuels mécanismes positifs qui pourraient faciliter l’acceptation du programme et sa mise en œuvre. 
Contraintes 

La vaccination des jeunes filles contre le cancer du col et d’autres atteintes génitales dues à des infections sexuellement transmissibles est  une question délicate dans certaines cultures.

La vaccination sélective des filles de 9 ans pourrait susciter quelques réticences de la part des parents. En effet, lors des campagnes  antérieures ciblant les femmes en âge de reproduction ; certaines rumeurs avaient circulé sur une éventuelle « stérilisation » des femmes (vaccination des FAR dans les écoles, campagne TMN). Ces rumeurs ont été vite contenues grâce à une très bonne campagne de communication impliquant toutes les composantes de la société
Mesure à prendre
Pour minimiser ce phénomène, nous comptons nous appesantir sur des personnes ressources et autres OCB :

· Corps enseignant qui jouit d’une crédibilité certaine auprès des parents

· Le réseau des journalistes en santé qui entretient une bonne collaboration avec le service national (SNEIPS)

· Le réseau des Imams et Oulémas du Sénégal qui a fait ses preuves dans d’autres domaines comme la lutte contre le VIH/SIDA

· Le réseau des relais communautaire et des Bajenu Gox qui jouent un rôle important dans la santé de la reproduction

· La Fédération des Associations Féminines du Sénégal (FAFS)
La  mise en œuvre du plan de communication sera  « un apprentissage » qui permettra à l’évaluation de tirer les leçons pour l’élaboration du plan de mise à l’échelle.

4.4. Objectif 1 : Plan d’évaluation de la livraison des vaccins anti-VPH

Q22.
Indiquez l’agence/la personne qui réalisera l’évaluation nécessaire de l’objectif « Apprentissage sur le tas ».
Un consultant indépendant sera recruté pour coordonner cette évaluation appuyé par le Ministère de la santé et ses partenaires que sont l’OMS, l’UNICEF, l’USAID, et l’UNFPA..
4.5. Objectif 2 : Évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents

Q23.
Veuillez faire un résumé des activités prévues pour l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents, notamment les étapes importantes de la planification, les réunions des parties prenantes, la méthodologie d’évaluation, le processus d'identification du meneur pour cette activité et le processus prévu pour impliquer le GCT dans ce travail.
Pour évaluer la faisabilité de l'intégration de la vaccination anti HPV à  d’autres interventions sanitaires ciblant les adolescentes de 9 à 13 ans , une étude de faisabilité sera menée et portera sur une revue utilisant la documentation existante obtenue auprès du ministère de la Santé, du ministère de l’Education et d'autres partenaires dans le pays   et portant sur les interventions, services et programmes en matière de santé des adolescentes.

L’intervention  qui va être  évalué  sera  
fondée  sur l'expérience documentée et, si possible, avoir déjà été mises en œuvre dans le pays. Ce sera une intervention ciblant au moins les filles et garçons de 9 à 13 ans. Elle permettra de recueillir des informations permettant d'orienter la sélection d'une intervention pouvant être réalisées parallèlement à la stratégie de vaccination anti-VPH.

Il existe actuellement dans le pays beaucoup d’interventions qui sont en train d’être expérimentées pour la santé des adolescents au niveau des écoles, on peut citer à titre d’exemples :

· Le déparasitage 

· Le traitement de masse contre la bilharziose 

· La supplémentation en fer 

· La promotion du lavage des mains

· L’éducation à la vie familiale 

Le choix se fera certainement parmi ces interventions.

En fonction de la structure et de la réussite de la livraison des vaccins anti-VPH, l'intervention identifiée  pourra  être réalisée en même temps que la vaccination, lors de la sensibilisation de la communauté, lors de la mobilisation en faveur de la vaccination, pour toutes les doses ou seulement l'une d'entre elles.

Cette évaluation sera confiée à un consultant qui travaillera en étroite collaboration avec le GTC.
[Insérer le texte]
4.6. Objectif 3 : Mise en place ou révision de la stratégie de contrôle ou de prévention du cancer du col utérin

Q24.
Veuillez faire un résumé des activités prévues pour la mise en place ou la révision d’une stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin, notamment les étapes importantes de la planification, les réunions des parties prenantes, la méthodologie pour la mise en place de la stratégie, le processus d'identification d’un meneur pour cette activité et le processus prévu pour impliquer le GCT dans ce travail.
Il n’existe pas actuellement de plan stratégique de lutte contre le cancer du col au Sénégal. 
Afin d'intégrer la prévention par vaccination anti-VPH dans une stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col de l’utérus, le pays est en train d’élaborer une feuille de route devant aboutir à un plan intégré de lutte contre le cancer du col.

Le GTC mis en place pour le programme de démonstration sera mis à profit pour accélérer le processus.

4.7. Groupe consultatif technique

Q25.
Veuillez identifier les membres et les termes de référence du groupe consultatif technique pluridisciplinaire qui mettra en place et orientera la mise en œuvre du programme de démonstration du vaccin anti-VPH et fournir la liste des représentants (au minimum leurs postes, et dans l’idéal leurs noms) et de leurs agences.
· Les pays sont encouragés à faire appel à leur CCIA ou à un sous-ensemble de leur CCIA pour former le GCT pluridisciplinaire.
· Le GCT doit comporter au moins des représentants du programme PEV national, de la lutte contre le cancer, de l’éducation et du CCIA (si différent du CCIA) et de la santé des adolescents et/ou de la santé scolaire (s’ils sont représentés au sein du ministère de la Santé).
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	Agence/Organisation
	Nom/Titre
	Domaine de représentation1

	OMS
	Dr Aliou DIALLO
	PEV

	UNICEF
	Dr Diarietou  SALL
	PEV

	MCHIP /USAID
	Dr Hassan YARADOU
	PEV

	[INTRHEALTH/USAID
	Dr Eugénie DIOUF
	Maladies infectieuses

	Direction Lutte contre la Maladie
	Dr Marie CISSE 
	Lutte contre le cancer 

	Direction Sante de la Reproduction et survie de l’enfant
	Dr Ousseynou FAYE
	Santé de la reproduction

	Ministère de l’Education
	Mme DIALLO
	Santé scolaire

	UNFPA
	Mme NDIAYE
	Logistique 

	Division immunisation
	Dr Ousseynou BADIANE
	PEV

	OMS
	Dr Fatim THIAM
	Santé de la mère et de l’enfant

	Service National de l’Education pour la Santé
	Mme Madjguène NDIAYE
	Communication 

	Division surveillance épidémiologique
	Dr Ibrahima BA
	[surveillance

	Confédération des organisations non gouvernementales  d’aide au développement (CONGAD)
	Mr Boubacar SECK
	Société civile

	Institut du cancer
	Pr Mamadou Diop
	Lutte contre le cancer

	PATH
	Dr Cathy NDIAYE

Dr Scott LAMONTAGNE
	Appui technique


1Le domaine de représentation peut être la lutte contre le cancer, les maladies non transmissibles, la vaccination, la santé des adolescents, la santé scolaire, la santé de la reproduction, la santé maternelle ou des femmes, la prévention du cancer du col utérin, les associations d’infirmières, les médecins, les communications de santé, les sages-femmes, les groupes de la société civile, l’éducation, etc.
Q26.
Veuillez indiquer qui assumera la présidence du groupe consultatif technique (s’il est connu).
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	
	Nom/Titre
	Agence/Organisation
	Domaine de représentation

	Président du Groupe consultatif technique
	Dr Amadou DIACK
	[Ministère de la santé
	Direction générale de la santé


4.8. Directeur/coordinateur du projet

Q27.
Dressez une liste des coordonnées, titres et agences des personnes nommées pour coordonner les activités quotidiennes du programme de démonstration du vaccin anti-VPH de deux ans, en prenant note que l’autorité/le chef/le directeur technique du PEV pourrait être le mieux indiqué étant donné son rôle et ses responsabilités actuelles. 
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	Nom
	Dr Ousseynou BADIANE
	Titre
	Chef Division immunisation (coordonateur du PEV)

	N° de tél.
	00221776514376
	
	

	N° de fax
	00221338694231
	Agence
	Ministère de la Santé

	Mail
	ouzbad@hotmail.com
	Adresse
	Rue Aimé césaire fann résidence Dakar

	
	
	
	


5. Calendrier
Le programme de démonstration du vaccin anti-VPH inclura la vaccination d’une cohorte de jeunes filles en deux années consécutives (Figure I). Les pays doivent commencer la vaccination dans le district de démonstration dans les deux années qui suivent la demande.
Figure I. Calendrier du programme de démonstration du vaccin anti-VPH

	
	Première campagne de vaccination
	Évaluation de la première campagne
	Deuxième campagne de vaccination

	
	Évaluation de la faisabilité d’une livraison intégrée 

Démarrage de la stratégie de lutte contre le cancer
	Si possible, test de la livraison conjointe de services

Finalisation de la stratégie de lutte contre le cancer

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Planification
	Année 1 : mise en œuvre du projet de démonstration
	Année 2

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Q28.
Veuillez éventuellement modifier et compléter le chronogramme ci-dessous des principales activités de la vaccination anti-VPH, d’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents et de mise en place/révision de la stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin prévue pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH. Les pays devront prévoir suffisamment de temps pour les activités de planification avant la livraison du vaccin anti-VPH 1. Pour des raisons de suivi de programmes, l’année 1 commence avec la livraison de la première dose du vaccin. Les candidats peuvent compléter ce modèle au format MS Excel.
	Activités
	2013
	2014
	2015
	2016

	
	9
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12

	Mise en place du GCT
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Rédaction du plan de mise en œuvre
	
	
	
	X 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Communication des informations aux intervenants clés
	 
	
	
	
	
	 
	 
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en place de l’équipe d’exécution
	 
	 
	 
	X 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en place de l’équipe responsable de l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en place de l’équipe de travail sur la stratégie de lutte contre le cancer du col utérin
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Adaptation des matériels IEC et du plan de communication
	 X
	
	
	
	 
	 
	 X
	 X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Réexamen et révision des supports de vaccination
	 
	
	
	 
	 
	 
	 X
	X 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Confirmation de la place disponibilité de l'espace de stockage du district
	 X
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Réception des vaccins
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en place d'une méthodologie pour l'évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Elaboration du place d’un plan de formation
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en place avec les intervenants clés d’un plan pour le processus de mise en place/révision de la stratégie de lutte contre le cancer du col utérin
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Micro planification à l’échelon du district
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en œuvre du plan de formation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en œuvre d’une stratégie de communication dans le district
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	X
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Transport des vaccins vers le district
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	x
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en place d’un plan d’évaluation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Réalisation de l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration de la première dose
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sessions de ratissage pour la première dose
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration de la deuxième dose
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sessions de ratissage pour la deuxième dose
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration de la troisième dose
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sessions de ratissage pour la troisième dose
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Élaboration d’un projet de plan pour la stratégie de lutte contre le cancer du col utérin
	 
	 
	 
	 X
	X 
	 X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Collecte de données pour évaluer la faisabilité
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 X
	 X
	 
	 
	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Réalisation d'une enquête de couverture
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 X
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Collecte des données relatives aux coûts
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 X
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Analyse des données d’évaluation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 X
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Rédaction du rapport préliminaire de l’évaluation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Rédaction du rapport préliminaire de l’évaluation de faisabilité des interventions de santé à l’intention des adolescents
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Examen des résultats de la première année et description des éventuelles modifications relatives à la livraison du programme pour la deuxième année, y compris éventualité d’une livraison conjointe du vaccin anti-VPH et d’une intervention de santé à l’intention des adolescents
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Soumission du rapport financier à GAVI (15 mois après le décaissement des fonds par GAVI)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	X 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Soumission du rapport de situation à GAVI 
	 
	 
	 
	 
	 
	 X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 X
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Le cas échéant, remplir et soumettre la demande GAVI pour l’introduction nationale
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X 
	 
	 
	 

	Révisions en vue d’éventuels compléments de formation ou de matériels du programme pour la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 X
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Micro planification de la livraison pour la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 x
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	En cas de livraison conjointe lors de la deuxième année, révision du plan d’évaluation de la première année pour la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 x
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	En cas de livraison conjointe lors de la deuxième année, révision des formulaires de vaccination, au besoin
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x 
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Transport vers le district du stock de vaccins pour la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en œuvre d’une stratégie de communication dans le district
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Préparation du premier projet de stratégie globale de lutte contre le cancer du col utérin
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration de la première dose de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sessions de ratissage pour la première dose de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 x
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration de la deuxième dose de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 x
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sessions de ratissage pour la deuxième dose de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 x
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration de la troisième dose de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 x
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sessions de ratissage pour la troisième dose de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	En l’absence d’une livraison conjointe, regrouper les rapports du programme de routine et de suivi pour réaliser une synthèse des résultats
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	En cas de livraison conjointe lors de la deuxième année, réalisation d’une enquête de couverture
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 

	En cas de livraison conjointe lors de la deuxième année, réalisation d’une analyse des coûts
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 

	En cas de livraison conjointe lors de la deuxième année, collecte et analyse des données de faisabilité
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 

	Préparation du deuxième projet de stratégie globale de lutte contre le cancer du col utérin
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	En cas de livraison conjointe lors de la deuxième année, analyse des données de couverture, de faisabilité et de coûts
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 

	Rédaction du rapport d’évaluation des vaccinations de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 

	Recommandations finales au GCT et au ministère de la Santé en vue d’un déploiement national des vaccins anti-VPH, y compris de la décision d’une livraison conjointe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 

	Soumission du rapport financier à GAVI (12 mois après le rapport précédent)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X 
	

	Soumission du rapport final à GAVI 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X

	Soumission du dernier projet de stratégie de lutte contre le cancer du col utérin au ministère de la Santé
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X

	Tenue d’une réunion de diffusion avec les intervenants clés
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X


6. Budget
Q29.
Veuillez fournir un projet de budget pour la première année et la deuxième année, identifiant les activités à financer avec l’allocation programmatique de GAVI, ainsi que les coûts à couvrir par le pays et/ou les ressources d’autres partenaires. 
Remarque : en cas de multiples sources de financement pour une catégorie de coûts donnée, chaque source doit être identifiée et sa contribution doit être précisée dans le budget.
	Activités
	Année 1
	Année 2

	Coûts opérationnels
	
	

	Planification 
	10 000
	5 000

	Formation du personnel de santé et des enseignants
	15 000
	

	Appui aux stratégies avancées
	12000
	12000

	Information, sensibilisation et communication
	15000
	12 000

	Supervision 
	20000
	20000

	Réunion de monitorage
	10000
	10000

	Total
	82 000
	59 000

	Suivi et évaluation
	
	

	Début de la rédaction de la stratégie nationale de

prévention et lutte contre le cancer du col de l’utérus
	15000
	

	Évaluation de la première année
	22500
	

	Evaluation de la faisabilité d'une administration conjoint
	10 000
	

	Évaluation de la seconde année
	
	22500

	Achèvement de la rédaction de la stratégie nationale de

prévention et lutte contre le cancer du col de l’utérus
	
	20 000

	TOTAL
	119 500
	101 500

	
	221 000 US $

	Montant attendu de GAVI
	170 000   *

	Gap 
	51000


* 50000$ an1 ;25000$ an2 ; 95000$ évaluations

7. Approvisionnement des vaccins anti-VPH et transfert d’espèces
Les vaccins anti-VPH seront approvisionnés par le biais de l'UNICEF. Des seringues autobloquantes et des boîtes de mise au rebut seront fournies.
Merci de noter, qu’à l’aide du montant total estimé pour la population cible dans le district et en ajoutant 10 % à titre de stock régulateur de contingence, le Secrétariat de GAVI estimera les stocks nécessaires pour la livraison des vaccins anti-VPH chaque année, et le communiquera avec le pays dans son processus d’approbation.
Année 1

	District
	Cible
	Besoin en vaccins
	Besoin en SAB
	Besoin  BS

	Ouest
	 2 236   
	 7 748   
	 7 748   
	 77   

	Mekhé
	 2 346   
	 8 130   
	 8 130   
	 81   

	Total 
	 4 582   
	 15 878   
	 15 878   
	 159   


 Année 2

	District
	Cible
	Besoin en vaccins
	Besoin en SAB
	Besoin  BS

	Ouest
	 2 290   
	 7 934   
	 7 934   
	 79   

	Mekhé
	 2 403   
	 8 325   
	 8 325   
	 83   

	Total 
	 4 692   
	 16 259   
	 16 259   
	 163   


Q30.
Indiquez comment les fonds pour les coûts opérationnels requis dans la section 6 de votre budget seraient transférés par GAVI Alliance (le cas échéant).
Les fonds pourront être transférés dans le compte SSV du Ministère de la santé
8. Fiche de données du dispositif de gestion financière
Q31.
	Informations à fournir par l’organisation/le pays bénéficiaire

	1. Nom et coordonnées de la ou des organisations bénéficiaires
	Ministère de la santé et de l’action sociale

	2. Expérience de l’organisation bénéficiaire en termes d’opérations financées par GAVI, la Banque mondiale, l’OMS, l’UNICEF, le FMCSTP ou d’autres donateurs (par ex. réception antérieure d’allocations) 
	Oui ou Non ?oui
Si OUI, veuillez indiquer l'intitulé, les années et le montant de l’allocation : 

Soutien pour l’introduction de nouveaux vaccins et vaccins sous utilisés pour 2013 :  4 972 178$
et les informations suivantes : 

Pour les allocations échues : 
· Quelles sont les principales conclusions quant à l’utilisation des fonds ? 
L’exécution vient de commencer
Pour les allocations en cours : 
· Dernière notation de performance de la gestion financière et de l’approvisionnement

NA
· Problèmes de mise en œuvre de la gestion financière et de l’approvisionnement NA

	3. Montant de l’allocation proposée pour la démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI (dollars US)
	221 000$

	4. Informations sur les dispositifs de gestion financière pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI :
	

	· Est-ce que les ressources du programme de démonstration de GAVI seront gérées par le canal habituel du gouvernement pour les procédures de dépenses ?
	oui

	· L'organisation bénéficiaire dispose-t-elle d'un manuel opératoire ou de gestion financière décrivant le système de contrôle interne et les procédures opérationnelles de gestion financière ? 
	oui

	· Quel est le processus budgétaire ? 
	Le même que celui du ministère de la santé (budgétisation annuelle)

	· Quel système comptable est ou sera utilisé pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI ? Ce système est-il informatisé ou manuel ? 
	C’est le système comptable du ministère qui  sera utilisé.
Le système est informatisé

	· Quelles sont les dispositions en matière de dotation de personnel pour la comptabilité, l’audit et l’établissement de rapports? Est-ce que l’entité responsable de la mise en œuvre dispose d’un comptable qualifié au sein du personnel affecté au programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI ?  
	Un comptable est affecté au programme SSV au niveau de la DAGE

	· Quelles sont les dispositions bancaires ? Donnez des informations détaillées sur le compte bancaire de la Banque centrale ou d’une banque commerciale pressentie pour recevoir les fonds anti-VPH de GAVI et la liste des signataires autorisés. Précisez leurs titres. 
	Le compte existe déjà et est au niveau de la société générale de banque et les signataires sont :
· Le Directeur de la prévention

· Le Directeur de l’administartion générale et de l’équipement

	·  Lors de la mise en œuvre du programme de démonstration du vaccin anti-VPH, prévoyez-vous de transférer des fonds du niveau central vers des entités décentralisées (provinces, districts, etc.) ? Si oui, comment seront exécutés et contrôlés ces transferts de fonds ?
	Oui , le transfert se fera par virement au niveau des comptes des districts sur la base des requêtes envoyées par les district et validées par la direction de le prévention selon le plan d’utilisation des ressources

	· Est-ce que l’entité d'exécution tient des registres adéquats des transactions financières, notamment des fonds reçus et payés, et des soldes des fonds gérés ?
	Oui il s’agit de la DAGE

	· À quelle fréquence l’entité d'exécution produit-elle des rapports financiers intermédiaires ?  
	Par trimestre

	· Les états financiers annuels sont-ils contrôlés par une institution d’audit externe ou gouvernementale (par ex. Service du Vérificateur général) ?
	oui

	5. Informations sur les dispositifs de gestion de l’approvisionnement pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI :
	

	· Quel système d’approvisionnement est ou sera utilisé pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI ?
	Le système d’approvisionnement de la vaccination de routine sera utilisé.

	· L'organisation bénéficiaire dispose-t-elle d'un plan d'approvisionnement, ou un plan d'approvisionnement sera-t-il préparé pour ce programme de démonstration du vaccin anti-VPH ? 
	Le plan d’approvisionnement existe déjà

	· Existe-t-il un mécanisme de gestion de doléances ? 
	oui

	· Quelles sont les dispositions en matière de dotation de personnel pour l’approvisionnement ? L’entité d’exécution dispose-t-elle d’une spécialiste en approvisionnement expérimenté au sein de son personnel ?
	Il existe un bureau logistique dirigé par unr pharmacienne et une technicienne supérieure en santé

	· Existe-t-il des procédures pour l’inspection physique et le contrôle de la qualité des biens, des travaux ou des services fournis ?
	


9. Signatures

9.1. Gouvernement

Le Gouvernement du Sénégal reconnaît que le présent programme est prévu pour l’aider à déterminer s'il peut mettre en œuvre une vaccination anti-VPH dans l’ensemble du pays et selon quelles modalités. Si le programme de démonstration démontre que la vaccination anti-VPH est réalisable (c’est-à-dire s’il obtient une couverture de 50 % des jeunes filles ciblées) et acceptable, GAVI encouragera et appuiera une demande nationale pendant la deuxième année du programme. Les formulaires de demande et les lignes directrices pour les demandes nationales sont disponibles sur le site www.gavialliance.org. Les données du programme de démonstration et le calendrier de la demande nationale devraient permettre une livraison ininterrompue de vaccins dans le district de démonstration et lors du déploiement à l'ensemble du pays.
Le Gouvernement du Sénégal souhaite étendre le partenariat existant avec GAVI Alliance pour l’amélioration de la santé des adolescentes dans le pays, et demande par la présente le soutien de GAVI pour la mise en place d'un programme de démonstration du vaccin anti-VPH. 
Le Gouvernement du Sénégal s’engage à améliorer les services de vaccination sur une base durable. Le Gouvernement demande à GAVI Alliance et à ses partenaires d'apporter une assistance financière et technique pour soutenir la vaccination des adolescentes cibles avec le vaccin anti-VPH telle qu'elle est présentée dans la présente demande.
Le Gouvernement du Sénégal reconnaît que certaines des activités prévues dans le programme de démonstration pourraient être considérées comme des activités de recherche nécessitant une approbation par des comités d’éthique locaux (par ex. collecte de données d’un échantillon aléatoire de parents de jeunes filles admissibles à des fins d’une enquête de couverture du vaccin anti-VPH). Nous reconnaissons que nous devons consulter et obtenir l’approbation des comités d’éthique locaux adéquats (par ex. comité de protection des personnes ou bureaux de révision institutionnels) dans notre pays, tel que requis. En signant la présente demande, le Gouvernement de du Sénégal et les membres du GCT reconnaissent qu’une telle approbation peut être nécessaire et qu’ils obtiendront une telle approbation, tel que requis. 
Le tableau de la Section 6 de la présente demande indique le montant du soutien demandé à GAVI Alliance ainsi que l’engagement financier du Gouvernement du Sénégal envers le programme de démonstration du vaccin anti-VPH.

Veuillez noter que cette demande ne sera pas examinée par le Comité d'examen indépendant de GAVI sans les signatures du ministre de la Santé et du ministre de l’Éducation ou de leur autorité déléguée.

Q32.
Veuillez fournir les signatures indiquées ci-dessous.
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	Ministre de la Santé

(ou son représentant autorisé)
	Ministre de l’Éducation (dans le cas où la mobilisation sociale, la vaccination ou d’autres activités font intervenir des écoles)
(ou son représentant autorisé)

	Nom
	Awa Marie Coll  SECK
	Nom
	Serigne Mbaye THIAM

	Date
	09/09/2013
	Date
	09/09/2013

	Signature
	Cf piéces jointes
	Signature
	Cf pièces jointes


Q33.
Cette demande a été préparée par :
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	Nom et prénom
	Poste
	Téléphone
	Mail

	Dr  El hadj Mamadou NDIAYE
	Directeur de la prévention 
	776344057
	mamamorph@yahoo.fr

	Dr Ousseynou BADIANE
	Chef division immunisation
	77 6514376
	Ouzbad@hotmail.com

	Dr Aliou DIALLO
	PEV OMS
	776458524
	dialloali@sn.afro.who.int

	Dr Diarietou Sow SALL
	PEV UNICEF
	775295847
	dssall@unicef.org


9.2. Organe national de coordination – Comité de coordination interagences pour la vaccination

Q34.
Nous, membres du CCIA, du CCSS ou d’un comité équivalent, nous sommes réunis le [Insérer le texte] pour examiner la présente demande. Lors de cette réunion, nous avons adopté cette proposition sur la base des documents d'appui annexés.
Le compte-rendu avalisé de cette réunion figure en annexe comme DOCUMENT NUMÉRO : [Insérer le texte].
Entrez le nom de famille en lettres majuscules. CF annexe
	Nom/Titre
	Agence/Organisation
	Signature

	Dr Alimata Jeanne Diarra NAMA
	OMS
	Cf pièces jointes

	Mme Giovani BARBERIS
	UNICEF
	Cf pièces jointes

	Mr Boubacar SECK
	RESSIP /CONGAD
	Cf pièces jointes

	Dr Jérôme CLOUZEAU 
	Coopération Française
	Cf pièces jointes

	[Insérer le texte]
	
	

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	


Q35.
Dans le cas où le Secrétariat de GAVI aurait des questions concernant cette proposition, la personne à contacter est :
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	Nom
	El Hadji Mamadou NDIAYE]
	Directeur de la Prévention
	[Insérer le texte]

	N° de tél.
	[(221)33 869 42 31]
	
	

	N° de fax
	[(221) 33 869 42 37]
	Ministère de la santé
	[Insérer le texte]

	Mail
	[mamamorph@yahoo.fr]
	
	

	N° de portable
	[(221) 77 634 40 57]
	
	


10. Informations complémentaires facultatives

Q36. (facultatif)
Si les données sont disponibles, les pays peuvent fournir ci-dessous des informations supplémentaires relatives au contenu, au rôle et au cadre de la formation.
	Personnes formées
	Rôle dans la livraison des vaccins

(par ex. sensibilisation, mobilisation, vaccination, supervision, suivi, etc.)
	Contenu de la formation

(par ex. éléments de base sur le cancer du col utérin, le VPH, le vaccin anti-VPH, les messages IEC, les injections sûres, la surveillance des MAPI, etc.)
	Qui assurera la formation ?

	Agents de santé
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Superviseurs
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Enseignants
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Autorités scolaires
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Chefs de district
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Autres : 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Autres :
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Autres :
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]


Q37. (facultatif)
Si les données sont disponibles, les pays peuvent fournir ci-dessous des informations supplémentaires relatives aux types d’informations et/ou aux matériels susceptibles d’être utilisés/distribués, public cible, selon quel mécanisme et à quelle fréquence.
	Types d’informations ou de matériels

(par ex. dépliants, affiches, banderoles, manuels, annonces radio, etc.)
	Public cible des matériels

(jeunes filles, parents, enseignants, agents de santé, autorités du district, groupes communautaires, etc.)
	Méthode de livraison

(par ex. réunion de parents, radio, séance d’information à l’école, visite à domicile, etc.)
	Personnes qui assurent la livraison

(par ex. enseignants, agents de santé, autorités du district, etc.)
	Fréquence et calendrier

(par ex. quotidienne, hebdomadaire, deux fois avant le début du programme, etc. ; le jour de la vaccination, deux semaines avant le début du programme, etc.)

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]


Q38. (facultatif)
Des partenaires techniques (par ex. personnel local de l’OMS) doivent participer à la planification et à la réalisation de l’évaluation de la livraison des vaccins anti-VPH. Veuillez indiquer si de tels experts font déjà partie de l’équipe du pays (nom, titre, organisation). Un participant international pourra être requis via les partenaires techniques si une expertise supplémentaire s'avère indispensable.
[Insérer le texte]
Q39. (facultatif)
Les pays peuvent fournir, dans le tableau ci-dessous, un résumé des services ou interventions de santé et activés d’éducation pour la santé proposées actuellement aux adolescents ainsi que des agences d’exécution sélectionnées pour la mise en œuvre du programme de démonstration du vaccin anti-VPH. 
Au besoin, ajoutez d’autres tableaux.
	
	intervention
	intervention
	intervention
	intervention

	Description de l’intervention
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Agence et prestataire proposant l’intervention
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Population cible par âge, niveau et sexe
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Nombre et types de structures impliquées
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Emplacement(s) géographique(s) de l’intervention (à quel endroit dans le pays)
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Calendrier de l’intervention (quand)
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Fréquence de l’intervention (tous les combien)
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Couverture de la population cible (année précédente)
	[Insérer le texte]
année [Insérer le texte] 
source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
année [Insérer le texte] 
source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
année [Insérer le texte] 
source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
année [Insérer le texte] 
source de donnée [Insérer le texte]

	Agence de coordination
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Partenaires collaborateurs
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Coûts de mise en œuvre de l’intervention, si connus
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source de financement, si connue
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source(s) de données pour les informations sur chaque intervention
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]


Q40. (facultatif)
Donnez un résumé des services actuels de traitement et de prévention du cancer du col utérin ainsi que des agences d’exécution sélectionnées dans le district pour la mise en œuvre du programme de démonstration du vaccin anti-VPH. Si elles sont disponibles, les pays peuvent inclure des informations sur les populations cibles, la structure de livraison et les sources de financement.
[Insérer le texte]
Q41. (facultatif)
Décrivez le plan prévu pour obtenir l’approbation du ministère de la Santé quant au projet de stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin et aux activités pour sa diffusion auprès des partenaires et parties prenantes à l’échelon national, infranational et/ou local.
[Insérer le texte]
Q42. (facultatif)
Veuillez indiquer les représentants du GCT (s’ils sont connus) qui seront impliqués dans l’évaluation de la faisabilité de l’intégration des interventions données de santé à l’intention des adolescents à la livraison des vaccins anti-VPH.
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	
	Nom/Titre
	Agence/Organisation
	Domaine de représentation

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]


Q43. (facultatif)
Veuillez indiquer les représentants du GCT (s’ils sont connus) qui seront impliqués dans la mise en place ou la révision d’un projet de stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin.
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	
	Nom/Titre
	Agence/Organisation
	Domaine de représentation

	Membre du GCT impliqué dans la stratégie du cancer du col utérin
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans la stratégie du cancer du col utérin
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans la stratégie du cancer du col utérin
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans la stratégie du cancer du col utérin
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]


Q44. (facultatif)
Veuillez décrire, le cas échéant, la distribution des vermifuges (antihelminthiques) dans le ou les districts.
	Composante
	District 1 [Insérer le texte] nom
	District 2 (le cas échéant) [Insérer le texte] nom

	Organisation du programme de vermifugation
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Institution directrice
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Agence d’exécution et partenaires
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source(s) de financement
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Fréquence et calendrier de la mise en œuvre, par ex. deux fois par an en mars et en octobre.
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Nombre de bénéficiaires dans la population cible par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]

	Couverture de la vermifugation par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]


Q45. (facultatif)
Le cas échéant, décrivez toute manifestation de journée de la santé semestrielle organisée (par ex. Journées de la santé de l’enfant) actuellement organisée dans le ou les districts.
	Composante
	District 1 [Insérer le texte] nom
	District 2 (le cas échéant) [Insérer le texte] nom

	Organisation de journées de la santé semestrielles
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Institution directrice
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Agence d’exécution et partenaires
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source(s) de financement
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Fréquence et calendrier de la mise en œuvre, par ex. deux fois par an en mars et en octobre.
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Services fournis
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Nombre de bénéficiaires dans la population cible par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]

	Couverture des différents services fournis par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]


Q46. (facultatif)
Le cas échéant, décrivez tout programme d’éducation pour la santé organisé dans les écoles et/ou la communauté actuellement dans le ou les districts.
	Composante
	District 1 [Insérer le texte] nom
	District 2 (le cas échéant) [Insérer le texte] nom

	Organisation du programme d’éducation pour la santé 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Institution directrice
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Agence d’exécution et partenaires
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source(s) de financement
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Fréquence des services, par ex. une fois par mois, par semaine, etc.
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Services fournis
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Lieu(x) de la prestation de services
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Nombre de bénéficiaires dans la population cible par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]

	Couverture des différents services fournis par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]


Q47. (Facultatif)
Merci de décrire si le pays prévoit de conduire d’autres activités de recherche en parallèle du programme de démonstration avec d’autres sources de financement.
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